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L’augmentation du nombre de défaillances d’entreprises, les 
restructurations et la poursuite de l’intensification des PSE  
ont pour conséquences l’intensification du travail, un 
sentiment accru d’insécurité et d’instabilité chez les  
salariés, avec une recrudescence des risques psycho sociaux.

En outre, les prévisions pour 2025 tablent sur un  
ralentissement des augmentations de salaires alors même que 
les ménages subissent encore fortement les conséquences  
de l’inflation.

Dans ce contexte compliqué certaines études prévoient pour 
2025 des tensions sociales.

L’introduction massive de l’IA va par ailleurs bouleverser 
le marché du travail, remettant en cause de nombreuses 
organisations du travail et menaçant nombre d’emplois .

Au-delà de l’impact, toujours prégnant des ordonnances 
Macron, il est compréhensible que le dernier baromètre  
social mette en exergue des frustrations, déceptions et 
inquiétudes chez les représentants du personnel.

L’arrivée du printemps, symbole de renouveau ?

Alors que le printemps s’installe et la nature se renouvelle, 
l’IA doit être aussi porteuse de renouveau et d’opportunités 
professionnelles.

L’IA, loin d’être une simple tendance technologique, 
est en train de remodeler profondément notre paysage 
professionnel.  Elle offre des opportunités considérables  
en matière d’efficacité et d’innovation.

Les représentants du personnel auront un rôle majeur à 
veiller à l’accompagnement au changement, aux adaptations, 
aux plans de carrière et formations.

L’arrivée des beaux jours permettra-t-elle une éclaircie dans 
le dialogue social ?

La suppression de la limitation des trois mandats consécutifs 
(formalisée par un Accord National Interprofessionnel (ANI) 
signé le 14 novembre 2024) pour les élus de CSE représente 
une évolution majeure dans le paysage du dialogue social 
en France. Elle devrait viser à préserver l'expérience et  
les compétences des élus tout en renforçant la stabilité et la 
cohérence du CSE. 

Rappelons que d’après l’IFOP et le baromètre social, 68 %  
des salariés ont une bonne opinion des CSE.

L’apport du Groupe Legrand

Nous abordons dans cette lettre d’information tous ces  
sujets en détail, mais aussi des précisions jurisprudentielles 
bien utiles pour vous éclairer.

Le groupe Legrand demeure présent pour vous conseiller  
sur des sujets juridiques, économiques, sociaux, et de santé 
au travail.

Nous continuons à former les représentants du personnel 
dans tous ces domaines avec des thématiques de base  
mais aussi sur des sujets d’actualité tels que l’IA et la CSRD.

Nous aurons également un immense plaisir à vous rencontrer 
dans les différents salons où nous serons présents.

		

Thomas FAJGELES
	 Expert-comptable Associé
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ÉDITO

De nombreux nuages dans le ciel politique, économique et social 



Si l’intelligence artificielle s’introduit de plus en plus dans nos outils et tâches (missions ?) au quotidien, les chercheurs analysent, 
cartographies et documentent depuis des années l’évolution de l’IA et de ses conséquences sur les aspects sociaux et environnementaux 
notamment dans le cadre des organisations de production et de services.   

L'intelligence artificielle (IA) offre des opportunités pour améliorer la productivité, des questions cruciales émergent : Comment 
adapter les organisations pour que tous bénéficient de ses avantages ? Comment l’utiliser pour faire progresser la protection et 
l’égalité des salariés ? Quels en sont les risques et comment les maîtriser ?  

Le Comité Social et Économique joue un rôle essentiel pour garantir que l'IA soit utilisée de manière éthique et bénéfique pour tous. 
En protégeant les droits des salariés et en favorisant un dialogue constructif, le CSE peut aider à naviguer dans cette nouvelle ère 
technologique avec pour missions de : 

Défendre les intérêts des salariés. 

Avec l'arrivée de l'IA, des emplois vont être transformés, supprimés et créés, et il est important que le CSE soit vigilant. Par exemple, 
certaines entreprises ont déjà remplacé des travailleurs par des systèmes automatiques. Le CSE peut intervenir pour s'assurer que 
des solutions telles que la formation et la reconversion professionnelle soient mises en place pour les fonctions qui seront impactées 
par l’IA. Cela permet de préparer les salariés à de nouvelles opportunités professionnelles.

Promouvoir la transparence dans l'utilisation de l'IA.

L’IA repose sur des algorithmes qui classent et analysent des données parfois personnelles. Les salariés ont donc le droit de 
comprendre comment ces informations sont utilisées dans le cadre de l’entreprise. Par exemple, dans une structure où l'IA analyse 
les performances des employés, le CSE peut demander des explications sur les algorithmes utilisés et leurs impacts sur le travail. Cela 
contribue à construire une relation de confiance entre les salariés et la direction.

D’encourager un dialogue entre la direction et les salariés sur les enjeux de l'IA. 

En organisant des réunions le CSE peut recueillir les préoccupations et les transmettre à la direction. Par exemple, des discussions sur 
l'impact de l'IA sur la charge de travail peuvent conduire à des ajustements bénéfiques pour tous. Un dialogue ouvert aide à créer un 
environnement de travail positif et inclusif.

En conclusion, un CSE bien préparé aux enjeux et impacts de l’IA dans la transformation des métiers, est un CSE en 
capacité d’anticiper et d’être force de proposition dans le cadre du dialogue social et contribuera ainsi à construire une 
organisation où l’IA est au service des salariés et non l’inverse. 

Pour faire face à ces enjeux, Groupe Legrand propose une formation d’une 
journée en présentiel à Paris ou en Visio, en INTER ou en INTRA, contactez-nous à : 

formation@groupe-legrand.com, pour réserver votre place. 
En savoir plus >
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INFOS ÉCONOMIQUES

L'intelligence artificielle transforme notre monde, mais quelles en sont 
les conséquences sur l'emploi et la protection des salariés ? 



INFOS ÉCONOMIQUES

!
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Salaires 2025 : prudence et ciblage des compétences stratégiques

Après deux années marquées par des augmentations 
conséquentes en raison de l’inflation, les entreprises réduisent 
leurs budgets salariaux en 2025, tout en maintenant une 
stratégie axée sur les compétences clés. Selon une enquête  
du cabinet Alixio et des études complémentaires de LHH 
et Deloitte, les hausses de salaires prévues atteindront en  
moyenne 2,47 %, contre 3,5 % en 2024 et 4,9 % en 2023.  
Cette baisse s’explique par un contexte économique plus 
incertain et un ralentissement marqué de l’inflation,  
estimée à 1,6 % pour 2025. 

La majorité des secteurs revoient leurs prévisions à la baisse. 
Les transports figurent parmi les plus généreux avec une  
hausse médiane de 2,9 %, tandis que les industries comme 
l’automobile et les services, notamment l’immobilier et 
l’hôtellerie-restauration, restent proches de 2 %. Dans le secteur 
bancaire, les augmentations sont également limitées, atteignant 
2 % en médiane. 

Malgré cette modération générale, les entreprises adaptent 
leur stratégie en favorisant les augmentations individuelles, 
particulièrement pour les cadres et les métiers stratégiques 
comme l’intelligence artificielle, les data sciences et 
la cybersécurité. Ces fonctions, essentielles dans un  
environnement numérique en constante évolution, restent 
prioritaires pour les employeurs soucieux de fidéliser leurs 
talents et de maintenir leur attractivité. 

Cependant, cette réduction des budgets d’augmentation 
pourrait alimenter des tensions sociales. Près de la moitié  
des entreprises anticipent une dégradation du climat social 
en 2025, notamment en raison du sentiment persistant  
d’un décrochage du pouvoir d’achat chez les salariés.  
Ce phénomène est renforcé par une perception d’inflation 
toujours élevée, bien qu’en baisse. 

Pour atténuer les frustrations, les entreprises envisagent 
des mesures alternatives telles que des primes spécifiques,  
le forfait mobilité durable ou une meilleure prise en charge 
des mutuelles et des titres-restaurant. Toutefois, ces initiatives,  
bien qu’appréciées, ne remplaceront pas les augmentations 
directes pour les syndicats. 

En 2025, les employeurs optent pour une gestion prudente 
mais ciblée de leur politique salariale. Si la tendance  
est au ralentissement, l’investissement dans les compétences 
stratégiques reste une priorité pour affronter les défis 
économiques et technologiques à venir.

Pour toute question ou besoin d’accompagnement, nos experts sont à votre disposition pour  
vous aider. 

Contactez-nous au : 01 42 25 30 30 ou par email : info@groupe-legrand.com

Nous contacter >>>



!

INFOS SOCIALES

Dialogue social en perte de vitesse : le moral en berne des CSE 

Après avoir fait preuve d’un engagement sans faille durant la crise sanitaire, les représentants du personnel semblent aujourd’hui 
éprouvés. Selon le dernier baromètre du dialogue social réalisé par l’IFOP, une baisse de moral se fait ressentir, nourrie par une 
conjoncture économique dégradée et des tensions persistantes avec les directions. 

Moins de 40 % des élus jugent leurs interlocuteurs « à l’écoute », et seulement la moitié estiment que leur entreprise contribue 
activement à la qualité du dialogue social. Cette perception contraste avec celle des employeurs, qui se montrent nettement plus 
satisfaits, notamment en valorisant davantage la présence syndicale. 

L’impact des ordonnances Macron de 2017 continue de peser : fusion des instances, moyens réduits, et complexité accrue des 
missions alimentent frustrations et découragement. Deux représentants sur cinq déclarent un sentiment de déception, et les 
inquiétudes sur l’avenir des CSE sont en hausse. 

Malgré une image globalement positive auprès des salariés (68 % ont une bonne opinion de leur CSE), le renouvellement 
des élus reste un défi majeur. La lourdeur des responsabilités, le manque de reconnaissance et les craintes pour l’évolution de 
carrière freinent les candidatures, alors que 93 % des CSE signalent des difficultés à recruter. 

La suppression récente de la limitation à trois mandats consécutifs, obtenue dans le cadre des négociations sociales de l’automne, 
pourrait apporter un répit. Reste à voir si cela suffira à redynamiser un dialogue social aujourd’hui fragilisé. 
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Pour toute question ou besoin d’accompagnement, nos experts sont à votre disposition 
pour vous aider. 
Contactez-nous au : 01 42 25 30 30 ou par email : info@groupe-legrand.com

Nous contacter >>>



INFOS SSCT
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CONTACT
Pôle Expertise Comptable

Tel : 01 42 25 30 30
Email : info@groupe-legrand.com

Comment préserver la santé au travail en situation de  
défaillance d’entreprise ? 

La défaillance d’une entreprise est caractérisée « par l’ouverture d’une procédure collective donnant lieu au dépôt d’une déclaration 
de cessation de paiement. Il s’agit donc des procédures de redressement et de liquidation judiciaire » (Banque de France).

Évolution du nombre de défaillances d’entreprises de 2000 à novembre 2024 (INSEE)

Le nombre de défaillances enregistrées par l’INSEE 
à fin novembre 2024 était supérieur à celui recensé 
sur l’année 2023. D’après les données disponibles  
auprès de la Banque de France, ce nombre atteindrait  
même 65 764 à fin décembre 2024. Bien qu’un  
ralentissement du phénomène ait été observé en fin 
d’année, les économistes estiment que « le record 
» pourrait être battu en 2025, avec un nombre 
de défaillances d’entreprises pouvant atteindre  
68 000 cas.

Au-delà de ces chiffres, il est crucial de prendre en 
compte les conséquences sur les organisations et les  
répercussions sur la santé des salariés. L’enjeu est 
d’anticiper et de limiter les impacts des restructurations 
sur les conditions de travail et le bien-être des employés.

Conséquences organisationnelles et humaines des défaillantes

Les restructurations engendrées par les difficultés économiques peuvent entraîner une dégradation du climat social, une 
intensification du travail ou encore un sentiment accru d’insécurité pour les salariés (Bonvin & Simon, 2009). Il est donc essentiel 
de considérer ces aspects lors des périodes d’instabilité, non seulement pour les employés directement concernés par une 
restructuration, mais aussi pour ceux restants dans l’entreprise une fois les projets mis en œuvre.

Dans ce contexte, le Comité Social et Économique (CSE) joue un rôle clé dans la prévention des risques psychosociaux et la 
défense des droits des salariés à travers plusieurs missions essentielles :
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Lors des salons 

A Paris à la Défense Arena,
le mardi 25 mars 2025, à 9h45 (en salle 3)  

Animée par Marianne SEVERIN - Consultante SSCT

A Bordeaux au Hangar 14, 
le jeudi 3 avril 2025, à 10h30 

Animée par Camille VOGEL - Responsable du Pôle SSCT

Nous vous invitons à participer à notre conférence sur le thème suivant : 

“Protéger les conditions de travail en période de crise : 
leviers des CSE face aux défis économiques” sur les salons des CSE !

	■ Veille des conditions de travail et de la santé des salariés : le CSE 
doit être en mesure d’alerter en cas de dégradation constatée et de proposer 
des mesures visant à protéger la santé et la sécurité des employés.
	■ Négociation avec la direction : en anticipant les difficul-

tés, le CSE peut être force de propositions pour limiter les im-
pacts des restructurations. Dans le cadre d’un Plan de Sauvegarde 
de l’Emploi (PSE), une négociation en amont permet d’éviter une  
gestion de crise en dernière instance, souvent dans un environnement moins 
favorable.
	■ Accompagnement des salariés : le CSE joue un rôle d’information 

et d’accompagnement des salariés dans les procédures de restructuration, 
notamment en facilitant la communication et en les aidant à comprendre leurs droits et démarches

Les défis pour le CSE et les salariés
Le rôle des membres du CSE est d’autant plus complexe qu’ils sont eux-mêmes impactés par ces situations. En plus d’accom-
pagner les salariés, ils sont mobilisés pour gérer les processus de restructuration tout en faisant devant faire face aux mêmes 
incertitudes que leurs collègues.

Le cabinet Groupe Legrand mobilisé aux côtés des IRP pour faire face à ces défis
Grâce à ses équipes pluridisciplinaires, le cabinet Groupe Legrand accompagne au quotidien les CSE et organisations  
syndicales en cas de PSE (Plan de Sauvegarde de l’Emploi), licenciements économiques de moins de 10 salariés, restructurations 
et réorganisations, RCC (Ruptures Conventionnelles Collectives) et procédures de sauvegarde. Prenez contact avec nos équipes.
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BRÈVES

Les nouvelles précisions jurisprudentielles sur l’application 
de la garantie de rémunération

Les représentants du personnel titulaires de mandats « importants », c'est-à-
dire lorsque le nombre d'heures de délégation dont ils disposent sur l'année 
dépasse 30 % de la durée de travail fixée dans leur contrat de travail ou, 
à défaut, de la durée applicable dans l'établissement, bénéficient d’une 
garantie de rémunération. 

Plus précisément, l’évolution de leur rémunération doit être au moins égale, 
« sur l'ensemble de la durée de leur mandat, aux augmentations générales 
et à la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant cette 
période par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle 

et dont l'ancienneté est comparable ou, à défaut de tels salariés, aux augmentations générales et à la moyenne des 
augmentations individuelles perçues dans l'entreprise » (C. trav. art. L. 2141-5-1). 

La Cour de cassation, dans un arrêt du 22 janvier, précise que dans ce dernier cas, c’est-à-dire lorsque le salarié est seul 
dans sa catégorie professionnelle, l’évolution de sa rémunération doit être au moins égale aux augmentations générales 
et à la moyenne des augmentations individuelles perçues par les salariés de l’entreprise, y compris les augmentations 
individuelles qui résultent d’une promotion entraînant un changement de catégorie professionnelle. 

Par ailleurs, elle précise également que les documents transmis lors des négociations obligatoires peuvent être 
valablement utilisés comme base pour calculer le pourcentage moyen des augmentations pour une année, peu 
important qu'ils ne distinguent pas augmentation générale et augmentations individuelles. 

(Cass. soc. 22 janvier 2025, n° 23-20466).

L’absence d’une mention obligatoire de l’offre de reclassement 
prive le licenciement de cause réelle et sérieuse
Dans le cadre de son obligation de reclassement préalable à tout licenciement pour motif économique, l’employeur 
adresse aux salariés impactés des offres de reclassement (de manière personnalisée ou via la diffusion d’une liste) qui 
doivent contenir les informations suivantes (C. trav. art. D. 1233-2-1) : 

	■ L'intitulé du poste et son descriptif ;
	■ Le nom de l'employeur ;
	■ La nature du contrat de travail ;
	■ La localisation du poste ;
	■ Le niveau de rémunération ;
	■ La classification du poste.

Par ailleurs, en cas de diffusion d'une liste, celle-ci doit préciser les critères de départage entre salariés en cas de candida-
tures multiples sur un même poste, ainsi que le délai dont dispose le salarié pour présenter sa candidature écrite.

La Cour de cassation considère qu’à défaut de l’une de ces mentions, l'offre est imprécise, ce qui caractérise un manque-
ment de l'employeur à son obligation de reclassement et prive le licenciement de cause réelle et sérieuse. Ces mentions 
sont donc impératives. 

(Cass. soc., 23 oct. 2024, n° 23-19.629 ; Cass. soc., 8 janv. 2025, n° 22-24.724).



BRÈVES

La mise à pied disciplinaire s’impose au salarié protégé
 
Un salarié représentant du personnel se voit notifier une mise à pied disciplinaire de cinq jours et entend refuser cette 
sanction en vertu de son statut protecteur. 

Les juges du fond annulent d’abord la sanction, au motif qu’ayant une 
incidence sur la présence et la rémunération du salarié, elle entraine de fait 
une modification de la rémunération et de la durée du travail pendant cette 
période et devait être soumise à son accord. Mais l’employeur oppose une 
argumentation sur les effets de la mise à pied disciplinaire. Selon lui, comme 
cette dernière ne modifie pas le contrat de travail mais le suspend, elle ne 
devrait pas être subordonnée à l’accord du salarié.

Dans cet arrêt, la Cour de cassation valide le raisonnement de l’employeur 
et casse la décision de la Cour d’appel, opérant ainsi un revirement de 

jurisprudence assez soudain. Désormais, le juge considère qu’une suspension du contrat n’est ni une modification du 
contrat ni même des conditions de travail, elle s’impose donc au salarié.

(Cass. soc. 11 décembre 2024, n° 23-13.332 FSB)

Désignation du délégué syndical : précisions sur la  
renonciation au droit d’être désigné
Dans un arrêt du 22 janvier 2025, la Cour de cassation précise le cadre juridique de la renonciation au droit d’être désigné 
délégué syndical.

Dans cette affaire, les candidats du syndicat avaient renoncé, par avance, à 
leur droit d’être désigné délégué syndical s’ils venaient à obtenir un score 
électoral d'au moins 10 %.
En effet, en application de l’article L. 2143-3, al. 1er du code du travail, 
le DS doit être choisi parmi les candidats ayant recueilli au moins 10 % 
des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections au CSE.  
Cependant, une organisation syndicale représentative peut désigner 
un DS parmi les autres candidats ou, à défaut, parmi ses adhérents au 
sein de l’entreprise ou de l’établissement ou parmi ses anciens élus  
ayant atteint la limite de trois mandats successifs au CSE, dans trois cas de 
figure (C. trav. art. L. 2143-3, al. 2) :

	■ Si aucun des candidats présentés par l’organisation syndicale aux élections professionnelles n’a recueilli au moins 
10 % des suffrages à titre personnel dans leur collège ;

	■ S’il ne reste dans l’entreprise ou l’établissement plus aucun candidat aux élections professionnelles qui remplit ces 
mêmes conditions ;

	■ Si l’ensemble des élus ayant obtenu 10 % des suffrages renonce par écrit à ses droit d’être désigné délégué 
syndical.

La Cour de cassation tranche pour la première fois la question du moment où cette renonciation doit intervenir : elle n’est 
valable que si elle est formulée par écrit après le premier tour des élections et avant la désignation du délégué.

(Cass. soc. 22 janvier 2025, n° 23-22216 FB)
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Prenez contact directement avec Marlène SERIN - Responsable du Pôle Formation  
par email à : formation@groupe-legrand.com ou au 01 42 25 30 30

!

INFOS FORMATIONS

PLANIFIEZ VOTRE FORMATION 
INTER-ENTREPRISES CSE | SSCT 2025 !

SSCT (Nouveau mandat)- 5 jrs La prévention des risques 
psychosociaux - 1 j

Le harcèlement moral au travail 
- 1 j

•	 07 au 11 avril	 Paris
•	 12 au 16 mai	 Lyon

•	 02 juillet		  Paris
•	 29 septembre	 Lyon
•	 17 novembre	 Paris

•	 03 juillet		  Paris
•	 30 septembre	 Lyon
•	 18 novembre	 Paris

Le référent harcèlement sexuel  
et agissements sexistes - 1 j

SSCT (Renouvellement de 
mandat ) – 3 jrs

Se préparer à la consultation 
d’un projet important modifiant 
les conditions de travail, de santé 
et de sécurité - 1 j

•	 04 juillet	 	 Paris
•	 01 octobre	 	 Lyon
•	 19 novembre	 Paris

•	 01 au 03 avril	 Lyon
•	 21 au 23 mai	 Paris
•	 04 au 06 novembre	 Paris
•	 01 au 03 décembre	 Lyon

•	 11 avril	 	 Lyon
•	 17 septembre	 Paris
•	 07 novembre	 Lyon

Le rôle du CSE face aux enjeux de 
l’IA en entreprise

Fonctionnement et attributions 
du CSE - 2 jrs Perfectionner son mandat - 1 j

•	 07 avril		  Paris
•	 20 mai		  Lyon
•	 23 juin		  Paris
•	 07 octobre		  Lyon
•	 03 novembre	 Paris

•	 24 au 25 mars	 Lyon
•	 22 au 23 mai	 Lyon
•	 12 au 13 juin	 Paris

•	 29 avril		  Paris
•	 06 juin 	               Lyon
•	 30 septembre	 Paris
•	 08 octobre                 Lyon
•	 08 décembre             Paris

Bulletin de paie - Comment le 
déchiffrer ? - 1 j

Trésorerie et comptabilité du 

CSE - 1 j

•	 1er avril		  Paris
•	 23 mai 		  Paris
•	 15 octobre		  Lyon
•	 10 novembre	 Paris

•	 26 et 27 juin 	 Paris
•	 03 et 04 juillet           Lyon
•	 09 et 10 octobre	 Paris
•	 27 et 28 novembre	 Lyon

NOUVEAU !
Préparez votre CSE aux défis de demain 
avec une formation essentielle sur l'IA en 
entreprise.

L'importance pour le CSE de comprendre les 
implications de l'IA afin de mieux représenter 
les intérêts des employés

Encore plus de dates et de formations 
sur notre site internet !
www.groupe-legrand.com/formation-cse/
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Nos prochaines dates de formations CSE et SSCT : 
Retrouvez toutes nos dates de formations sur notre site internet. Toutes nos formations sont accessibles en présentiel 
et/ou en visio !
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INFOS ÉVÉNEMENTS

PARIS - LA DEFENSE ARENA
99 Jardin de l'Arche, 92000 Nanterre

Dates & Horaires :
Les 25, 26 et 27 mars 2025
De 9h à 17h sans interruption

Nous animerons 2 conférences :
	■ Le mardi 25 mars 2025, à 9h45 (en salle 3) : Thème SSCT 

“Protéger les conditions de travail en période de crise : leviers des CSE face aux 
défis économiques” 
Animée par Marianne SEVERIN - Consultante SSCT

	■ Le jeudi 27 mars 2025, à 9h45 (en salle 2) : Thème Economique 
“Consultations et avis du CSE : comment ça marche ?”
Animée par Delphine VIVAT - Directrice de mission

Stand
C69

Stand
B41

	■ Le jeudi 3 avril 2025, à 10h30 (en salle 1) : Thème SSCT 
“Protéger les conditions de travail en période de crise : leviers des CSE face aux 
défis économiques” 
Animée par Camille VOGEL - Responsable du Pôle SSCT

BORDEAUX - HANGAR 14
115 Quai des Chartrons, 33000 Bordeaux

Dates & Horaires :
Les 3 et 4 avril 2025
De 9h à 17h sans interruption

Nous animerons 1 conférence :

Loge
A 34

	■ Le mardi 8 avril 2025, à 10h30 (en salle 1) : Thème Spécifique
“Le rôle du CSE face aux enjeux de l'IA en entreprise ?” 

	■ Le mercredi 9 avril 2025, à 11h30 (en salle 1) : Thème Economique
“Consultations et avis du CSE : comment ça marche ?”

LYON - GROUPAMA STADIUM
10 avenue Simone Veil, 69150 Décines-Charpieu

Dates & Horaires :
Les 8 et 9 avril 2025
De 9h à 17h sans interruption

Nous animerons 2 conférences :

A VOS AGENDAS !



Nos experts CSE vous accompagnent à toutes les étapes de votre 
mandat d'élu de votre CSE

Depuis 1989, le Groupe Legrand accompagne des Comités Sociaux et Économiques (CSE).

Les experts CSE du Groupe Legrand sont là pour vous 
accompagner, sur des thématiques financières, 
juridiques, sociales ou SSCT, et vous permettre de 
comprendre le périmètre de vos actions, de votre 
rôle auprès des salariés que vous représentez.

Groupe Legrand c’est 4 pôles d’excellence ...

!

Expertise comptable

Conseil & Assistance Juridique

Formations CSE - SSCT

Expertise SSCT

	 InfosCSE  		  01 42 25 30 30 		  GROUPE LEGRAND		  info@groupe-legrand.com

Connaître pour savoir, Savoir pour agir


